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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

SOC. 

CH9 

COUR DE CASSATION 

______________________ 

Audience publique du 20 septembre 2023 

Rejet 

M. SOMMER, président 

Arrêt n° 916 FS-B 

Pourvoi n° S 22-12.293  

R É P U B L I Q U E F R A N Ç A I S E  

_________________________ 



AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS 

_________________________ 

ARRÊT DE LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE SOCIALE, DU 20 SEPTEMBRE 2023 

La société Newrest wagons-lits France, société par actions simplifiée, dont le siège est [Adresse 

3], a formé le pourvoi n° S 22-12.293 contre le jugement rendu le 16 décembre 2021 par le 

conseil de prud'hommes de Paris (section commerce, chambre 6), dans le litige l'opposant : 

1°/ à Mme [Z] [Y], domiciliée [Adresse 1], 

2°/ au syndicat CFDT Restauration ferroviaire trains de nuit, dont le siège est [Adresse 2], 

défendeurs à la cassation. 

La demanderesse invoque, à l'appui de son pourvoi, trois moyens de cassation. 

Le dossier a été communiqué au procureur général. 

Sur le rapport de Mme Ott, conseiller, les observations de la SCP Foussard et Froger, avocat de la 

société Newrest wagons-lits France, de la SCP Thouvenin, Coudray et Grévy, avocat de Mme [Y] 

et du syndicat CFDT Restauration ferroviaire trains de nuit, et l'avis de Mme Roques, avocat 

général référendaire, après débats en l'audience publique du 28 juin 2023 où étaient présents M. 

Sommer, président, Mme Ott, conseiller rapporteur, M. Huglo, conseiller doyen, M. Rinuy, 

Mmes Sommé, Bouvier, Bérard, conseillers, Mmes Chamley-Coulet, Lanoue, M. Le Masne de 

Chermont, Mme Ollivier, conseillers référendaires, Mme Roques, avocat général référendaire, et 

Mme Jouanneau, greffier de chambre, 

la chambre sociale de la Cour de cassation, composée, en application de l'article R. 431-5 du code 

de l'organisation judiciaire, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré 

conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 

Faits et procédure 

1. Selon le jugement attaqué (conseil de prud'hommes de Paris, 16 décembre 2021), Mme [Y], 

engagée le 2 mai 2001 par la société Rail restauration province par un contrat de travail qui a été 

transféré en dernier lieu à la société Newrest wagons-lits France (la société), exerce les fonctions 

de commerciale de bord. 



2. Victime le 4 mai 2015 d'un accident du travail, elle a été placée en arrêt de travail du 4 mai au 

6 décembre 2015. Elle a repris le travail en mi-temps thérapeutique du 6 décembre 2015 au 8 

août 2016. 

3. Le 5 juin 2019, la salariée a saisi la juridiction prud'homale en demandant le paiement d'un 

rappel de prime de participation au titre de sa période de travail à mi-temps thérapeutique en 

exécution de l'accord de participation de la société du 2 février 2015. 

4. Le syndicat CFDT Restauration ferroviaire trains de nuit (le syndicat) est intervenu 

volontairement à l'instance. 

Examen des moyens 

Sur les deuxième et troisième moyens 

5. En application de l'article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n'y a pas lieu de 

statuer par une décision spécialement motivée sur ces moyens qui ne sont manifestement pas de 

nature à entraîner la cassation. 

Sur le premier moyen 

Enoncé du moyen 

6. La société fait grief au jugement de la condamner à payer à la salariée des sommes à titre de 

rappel sur prime « d'intéressement » 2015-2106 et de dommages-intérêts et de la condamner à 

payer au syndicat une somme à titre de dommages-intérêts, alors « qu'aux termes de l'article 5.2 

de l'accord de participation du 2 février 2015, seules les heures de travail effectif et/ou assimilées 

du salarié" sont prises en compte pour le calcul du droit individuel de chaque salarié ; que cet 

article ne mentionne pas, parmi les heures devant être assimilées, au sens de l'accord de 

participation, à des heures de travail effectif, les heures non travaillées dans le cadre d'un mi-

temps thérapeutique ; qu'en décidant pourtant qu'il y avait lieu de tenir compte de ces heures pour 

le calcul de la prime de participation, les juges du fond ont violé l'article L. 3322-2 du code du 

travail, ensemble l'article 5 de l'accord de participation du 2 février 2015. » 

Réponse de la Cour 

7. En application de l'article L.1132-1 du code du travail, dans sa rédaction issue de la loi n° 

2014-173 du 21 février 2014, aucune personne ne peut faire l'objet d'une mesure discriminatoire, 

directe ou indirecte, telle que définie à l'article 1er de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant 



diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine de la lutte contre les 

discriminations, notamment en matière de rémunération, au sens de l'article L. 3221-3, de 

mesures d'intéressement ou de distribution d'actions en raison notamment de son état de santé. 

8. Selon l'article 1er de la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008, constitue une discrimination directe la 

situation dans laquelle, sur le fondement notamment de son état de santé, une personne est traitée 

de manière moins favorable qu'une autre ne l'est, ne l'a été ou ne l'aura été dans une situation 

comparable et constitue une discrimination indirecte une disposition, un critère ou une pratique 

neutre en apparence, mais susceptible d'entraîner, pour l'un de ces motifs, un désavantage 

particulier pour des personnes par rapport à d'autres personnes, à moins que cette disposition, ce 

critère ou cette pratique ne soit objectivement justifié par un but légitime et que les moyens pour 

réaliser ce but ne soient nécessaires et appropriés. 

9. Selon l'article L. 3322-1 du code du travail, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2019-486 

du 22 mai 2019, la participation a pour objet de garantir collectivement aux salariés le droit de 

participer aux résultats de l'entreprise. 

10. Aux termes de l'article L. 3324-5 du code du travail, dans sa version antérieure à la même loi, 

la répartition de la réserve spéciale de participation entre les bénéficiaires est calculée 

proportionnellement au salaire perçu dans la limite de plafonds déterminés par décret. Pour les 

bénéficiaires visés au deuxième alinéa de l'article L. 3323-6 et au troisième alinéa de l'article L. 

3324-2, la répartition est calculée proportionnellement à la rémunération annuelle ou au revenu 

professionnel imposé à l'impôt sur le revenu au titre de l'année précédente, plafonnés au niveau 

du salaire le plus élevé versé dans l'entreprise, et dans les limites de plafonds de répartition 

individuelle déterminés par le même décret. Toutefois, l'accord de participation peut décider que 

cette répartition entre les bénéficiaires est uniforme, proportionnelle à la durée de présence dans 

l'entreprise au cours de l'exercice, ou retenir conjointement plusieurs de ces critères. L'accord 

peut fixer un salaire plancher servant de base de calcul à la part individuelle. Le plafond de 

répartition individuelle déterminé par le décret prévu au premier alinéa ne peut faire l'objet 

d'aucun aménagement, à la hausse ou à la baisse, y compris par un accord mentionné à l'article L. 

3323-1. 

11. Il résulte de la combinaison de ces textes que la période pendant laquelle un salarié, en raison 

de son état de santé, travaille selon un mi-temps thérapeutique doit être assimilée à une période 



de présence dans l'entreprise, de sorte que le salaire à prendre en compte pour le calcul de 

l'assiette de la participation due à ce salarié est le salaire perçu avant le mi-temps thérapeutique et 

l'arrêt de travail pour maladie l'ayant, le cas échéant, précédé.  

12. Le conseil de prud'hommes a constaté que la salariée, victime le 4 mai 2015 d'un accident du 

travail, après un arrêt de travail du 4 mai au 6 décembre 2015, a travaillé du 6 décembre 2015 au 

8 août 2016 en mi-temps thérapeutique. 

13. Par ce motif de pur droit, substitué à ceux critiqués, dans les conditions prévues par les 

articles 620, alinéa 1er, et 1015 du code de procédure civile, la décision, qui a condamné 

l'employeur à payer à la salariée un rappel de prime de participation 2015-2016 au titre de la 

période de travail en mi-temps thérapeutique, se trouve légalement justifiée. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

REJETTE le pourvoi ; 

Condamne la société Newrest wagons-lits France aux dépens ; 

En application de l'article 700 du code de procédure civile, rejette la demande formée par la 

société Newrest wagons-lits France et la condamne à payer à Mme [Y] et au syndicat CFDT 

Restauration ferroviaire la somme globale de 3 000 euros ; 

Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre sociale, et prononcé par le président en son 

audience publique du vingt septembre deux mille vingt-trois. 
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